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n° 132 782 du 4 novembre 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 juillet 2014 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 juin 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 6 août 2014 convoquant les parties à l’audience du 6 octobre 2014.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DESENFANS loco Me C.

MANDELBLAT, avocat, et A.E. BAFOLO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne et d’ethnie peule. Vous êtes membre de

l’UNR (Union Nationale pour le Renouveau) depuis quatre ou cinq ans. Vous faites également partie de

l’OJAND (Organisation des Jeunes et Amis de Nongo pour le Développement) depuis 13 ans.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants. Vous êtes un artiste. Vous

expliquez qu’au sein de l’UNR c’est vous qui faites les banderoles, les t-shirts et que vous vous occupez

également de tous les travaux techniques du parti, à savoir la peinture et la décoration. Vous faites

également partie de l’OJAND qui aide ce parti, notamment en mobilisant les personnes pour les
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meetings. Vous possédez un atelier, devant lequel vous exposez vos oeuvres et notamment une

caricature du président de la République. Le 10 août 2013, vous êtes arrêté par les autorités qui vous

emmènent au Commissariat central de Ratoma. Le 15 août 2013, vous êtes transféré à la Maison

Centrale. Vous êtes interrogé pour savoir qui vous a poussé à faire cette caricature et vous êtes accusé

de faire des manifestations. On vous dit aussi que votre problème est très grave, parce que le président

de l’UNR vous donne de l’argent pour saboter le président et que vous travaillez avec les partis

politiques. Le 20 janvier 2014, vous vous évadez avec l’aide d’un commissaire, chez qui vous restez

jusqu’à votre départ du pays.

Le 5 février 2014, vous quittez la Guinée avec l’aide d’un passeur, muni d’un passeport d’emprunt. Vous

arrivez en Belgique le lendemain et vous introduisez votre demande d’asile le jour même.

B. Motivation

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte actuelle et fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En outre, le Commissariat général constate qu’il

n’existe pas de motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980).

En effet, en cas de retour en Guinée, vous dites craindre d’être arrêté et tué parce que vous avez déjà

été arrêté plusieurs mois de manière arbitraire (cf. Rapport d’audition du 24 mars 2014, p. 12). Vous

expliquez l’avoir été en raison de la caricature que vous avez faite du Président de la République et

avoir été accusé d’être payé par le président de l’UNR pour saboter le pouvoir (cf. Rapport d’audition du

24 mars 2014, p. 5). Vous craignez le commissaire qui vous a arrêté et Kaba, un policier qui a un lien de

parenté avec le président Alpha Condé (cf. Rapport d’audition du 24 mars 2014, pp. 12, 13). Vous

n’avez jamais connu de problèmes avec les autorités guinéennes auparavant et vous n’aviez jamais été

arrêté, ni détenu (cf. Rapport d’audition du 24 mars 2014, p. 4). Vous déclarez ne pas avoir eu d’autres

problèmes en Guinée et vous n’invoquez pas d’autre raison à l’appui de votre demande d’asile (cf.

Rapport d’audition du 24 mars 2014, pp. 4, 23).

Or, divers éléments empêchent le Commissariat général de croire en la réalité des faits invoqués et,

partant, au bien fondé des craintes qui en découlent.

Tout d’abord, lorsqu’il vous est demandé pourquoi les autorités vous arrêtent à ce moment précis, alors

que votre caricature d’Alpha Condé est exposée devant votre atelier depuis quatre à cinq mois, vous

répondez que, selon vous, les autorités sont venues pour faire plaisir au Président de la République

dans le but d’obtenir une promotion. Invité à dire comment vous le savez, vous répondez que vous

pensez que c’est peut-être pour obtenir un poste, pour augmenter de grade qu’elles l’ont fait, sans autre

précision (cf. Rapport d’audition du 24 mars 2014, p. 16). Le Commissariat général constate qu’il s’agit

de simples suppositions de votre part qui n’expliquent pas pourquoi les autorités attendent avant de

vous arrêter alors que votre oeuvre était exposée depuis plusieurs mois.

Ensuite, en ce qui concerne votre détention, le plan que vous avez fait de la Maison Centrale ainsi que

vos déclarations à ce sujet (cf. Rapport d’audition du 24 mars 2014, pp. 21, 22) ne correspondent pas

sur plusieurs points aux informations objectives en possession du Commissariat général, et dont une

copie est jointe à votre dossier (cf. Farde information pays, doc. n°2, COI Case, gui2014-018, 20 mai

2014).

Selon ces informations objectives : « La Maison centrale et la Sûreté de Conakry sont des lieux de

détention distincts mais qui sont situés au même endroit, en plein centre de Conakry, dans le quartier

Coronthie (commune de Kaloum). Il y a cependant confusion au sein de la population et on parle

souvent de la “Sûreté” alors que l’on veut parler de la “Maison centrale”. Dans ce cas-ci, il ressort des

déclarations du demandeur d’asile et du plan qu’il a dessiné qu’il a voulu décrire la Maison centrale. En

effet, il indique la présence de bâtiments de détention pour les condamnés et les prévenus, ainsi que la

présence de détenus mineurs et de femmes ou encore de lieux de prière, éléments qui se trouvent à la

Maison centrale. Toutefois, les constatations faites sur place durant les deux missions ne correspondent

pas à la description donnée par le demandeur. Ainsi, le demandeur d’asile indique que, dès que l’on

quitte le bureau du régisseur, un couloir permet d’accéder successivement aux bâtiments de détention

des condamnés puis des prévenus. Les deux bâtiments rapportés sur le plan sont alignés l’un par

rapport à l’autre. Ces renseignements sont inexacts. En réalité, lorsqu’on laisse le bureau du régisseur
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derrière soi, on traverse la grande cour de la Maison centrale avant d’accéder à la partie réservée aux

hommes. Celle-ci est composée non pas de deux mais de trois bâtiments de détention reliés entre eux

sous la forme d’un T et organisés autour d’une petite cour à laquelle on accède en passant une porte. Il

y a un muret entre le bâtiment des condamnés et les deux autres bâtiments. Ensuite, le demandeur

déclare avoir été détenu dans le bâtiment des prévenus. Sur le plan, il représente les cellules au milieu

du bâtiment avec un couloir qui les longe de part et d’autre. Cette description des lieux n’est pas

correcte. En réalité, il y a un seul couloir qui traverse le bâtiment en son centre, les cellules sont

disposées de part et d’autre de ce couloir. De plus, le demandeur déclare qu’il y a un mur qui sépare la

cale des femmes et il précise ne pas savoir où sont détenues les femmes. En réalité, le bâtiment de

détention des femmes se trouve dans la grande cour de la Maison centrale, on passe obligatoirement

devant et on le voit lorsqu’on quitte le bureau du régisseur et que l’on se dirige vers la partie réservée

aux hommes ».

Au vu de la durée de votre détention (cinq mois) et dès lors que vous aviez l’occasion de sortir de votre

cellule pour aller dans la cour (cf. Rapport d’audition du 24 mars 2014, p. 20), il peut être attendu de

vous que vous dessiniez correctement le lieu où vous avez été détenu. Votre incapacité à le faire nuit

gravement à la crédibilité des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile.

Ceci d’autant plus que le Commissariat général constate qu’alors que vous dites que vos codétenus

étaient au nombre de 50, 100 personnes et que vous êtes resté détenu avec ces mêmes personnes

pendant les cinq mois que vous avez passés à la Maison Centrale vous ne savez citer le nom que de

quatre d’entre eux (cf. Rapport d’audition du 24 mars 2014, pp. 11, 22). Ce constat entache également

la crédibilité de votre récit et combiné avec les contradictions relevées par rapport aux informations

objectives, empêche le Commissariat général de tenir votre détention pour établie.

De plus, le Commissariat général, par le biais de son service de documentation, a fait authentifier votre

carte de membre de l’UNR auprès du président de ce parti. Pour ce faire, vos données personnelles ont

été masquées. Le président donne votre nom comme titulaire de cette carte et celle-ci est donc

authentique. Mais, lorsqu’il lui est demandé si une personne s’est occupée de la réalisation des t-shirts

et affiches à l’effigie du parti, il répond que plusieurs personnes s’en occupent en fonction de la qualité

du produit proposé et des prix pratiqués. Quant aux travaux de peinture ils sont toujours en cours

actuellement et il a rencontré le peintre la veille de l’entretien téléphonique. Invité à dire si des

personnes ont eu des problèmes pour avoir confectionné des t-shirts, des affiches ou réalisé des

travaux pour le compte du parti, il répond par la négative. Tout comme lorsqu’il lui est demandé s’il

connaît l’OJAND (cf. Farde information pays, doc. n°1, COI Case, gui2014-019, 20 mai 2014).

Dès lors, vos déclarations selon lesquelles l’association dont vous êtes membre travaillait pour l’UNR,

ainsi que votre rôle au sein du parti ne sont pas établis. Il faut également relever qu’alors que le

président de l’UNR vous a identifié comme étant le titulaire de la carte, il ne mentionne pas que vous

ayez un rôle particulier au sein de l’UNR, ni même qu’il vous connaîtrait ou que vous ayez eu des

problèmes. Par ailleurs, il explique que les travaux de peinture sont toujours en cours alors que vous

affirmez avoir fait la décoration du siège ainsi que la peinture de tout le bâtiment (cf. Rapport d’audition

du 24 mars 2014, p. 5). Ces contradictions entre vos propos et les informations objectives en

possession du Commissariat général entachent sérieusement la crédibilité des faits que vous invoquez

à l’appui de votre demande d’asile.

Le Commissariat général relève également que vous ne pouvez donner la date des deux marches que

vous dites avoir faites pour l’UNR (cf. Rapport d’audition du 24 mars 2014, p. 5), que vous savez

seulement citer le nom d’un seul autre membre de ce parti alors que vous dites que tout votre quartier

soutient celui-ci et si vous dites que l’UNR a participé aux élections et qu’il a obtenu l’élection d’un

député vous ne savez pas le nom de celui-ci (cf. Rapport d’audition du 24 mars 2014, p. 19). Vos

propos imprécis couplés aux informations objectives recueillies par le Commissariat général tendent à

minimiser votre implication politique.

Le Commissariat général ne conteste pas votre appartenance à l’UNR. Mais, le rôle que vous dites y

jouer n’est pas établi au vu des informations objectives en sa possession (cf. supra). De plus, vous

n’avez participé qu’à deux marches, sans rencontrer de problèmes, alors que vous êtes affilié depuis

quatre à cinq ans (cf. Rapport d’audition du 24 mars 2014, p. 5). De même, le seul problème que vous

dites avoir connu en raison de votre appartenance à ce parti politique, à savoir votre détention, est remis

en cause dans la présente décision. Au vu de ces éléments, le Commissariat général estime que votre

implication et votre visibilité au sein de ce parti sont très limitées.
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En outre, il ressort des informations à disposition du Commissariat général, et dont une copie est jointe

au dossier administratif (cf. farde d’information pays, doc. n°6, COI Focus Guinée, « La situation des

partis politiques d’opposition », 2 janvier 2014), que « les partis politiques guinéens d’opposition

évoluent désormais au sein d’alliances. Le nombre de partis politiques qui font partie de ces alliances,

leur tendance et les différentes ethnies représentées en leur sein témoignent du caractère pluriel de

l’opposition. Ces partis politiques jouissent de la liberté de réunion et de la liberté d’expression, tenant

des assemblées générales à leurs sièges respectifs et disposant de structures locales. Certaines

manifestations de l’opposition se sont déroulées sans incident majeur mais à l’occasion de certains

évènements ou manifestations, des arrestations ont eu lieu et des actes de violence ont été perpétrés à

l’encontre de militants et responsables de l’opposition. Les informations à disposition attestent

cependant qu’il n’y a pas de persécution systématique du simple fait d’appartenir à un parti politique

d’opposition : c’est le fait de s’opposer politiquement et activement au pouvoir en place qui est

susceptible de générer une crainte fondée de persécution ».

Au vu des éléments relevés ci-dessus, le Commissariat général estime qu'il n'existe, dans votre chef,

aucune raison de croire que vous risquez de rencontrer des problèmes en cas de retour en Guinée du

seul fait de votre affiliation politique.

Par ailleurs, vous expliquez que les tensions ethniques en Guinée ne sont pas finies et que vous avez

été menacé en raison de votre appartenance ethnique en détention (cf. Rapport d’audition du 24 mars

2014, pp. 10, 11, 12, 16). Dès lors, vos déclarations ont été analysées sous cet angle. Le Commissariat

général relève qu’il considère que votre détention n’est pas établie, de ce fait les menaces que vous y

avez subies ne le sont pas non plus. Il remarque également que vous ne mentionnez aucun autre

problème hormis votre détention et que vous n’invoquez pas de crainte ethnique pour fonder votre

demande d’asile (cf. Rapport d’audition du 24 mars 2014, pp. 4, 23).

Selon les informations à la disposition du Commissariat général qui sont jointes au dossier, « le pays est

composé de trois ethnies importantes : les Peuls, les Malinkés et les Soussous. La mixité ethnique, est

et reste toujours une réalité en Guinée. Toutefois, lors des élections présidentielles de 2010, les deux

principaux prétendants, Cellou Dalein Diallo de l’UFDG, parti majoritairement peul et Alpha Condé du

RPG, parti majoritairement malinké, ont instrumentalisé l’aspect ethnique à des fins politiques.

Actuellement, on ne peut plus parler d’un rapport de force uniquement entre Peuls et Malinkés. En effet,

l’opposition représentée auparavant principalement par l’UFDG est réunie désormais en alliances et

rassemble toutes les ethnies. Les différentes manifestations violentes que connaît la Guinée sont

principalement à caractère politique et nullement ethnique, puisqu’elles ont lieu dans le cadre des

élections législatives. Dans la région forestière, les communautés guerzés et koniankés se sont

affrontées durant deux jours en juillet 2013 suite à un fait divers mais le calme est depuis lors revenu. Il

ressort des nombreuses sources consultées qu’il n’y a pas de persécution du simple fait d’appartenir à

l’ethnie peule en Guinée. C’est le fait de s’opposer politiquement, de participer à une manifestation que

l’on soit Peul ou non qui est d’abord à prendre en considération dans l’analyse de la crainte de

persécution alléguée, la seule appartenance à l’ethnie peule en l’absence de profil d’opposant politique

considéré comme crédible ne suffisant pas à établir l’existence d’une crainte fondée de persécution »

(cf. Farde information pays, doc. n°3, COI Focus, Guinée, La situation ethnique, 18 novembre 2013).

Dans la mesure où votre implication au sein de l’UNR ainsi que vos problèmes, à savoir votre détention,

ont été remis en cause, votre seule appartenance à l’ethnie peule ne suffit pas à établir l’existence d’une

crainte fondée de persécution.

Vous déposez plusieurs documents à l’appui de votre demande d’asile. Votre extrait d’acte de

naissance (cf. Farde d’inventaire des documents, doc. n°1) constitue un indice de votre identité et de

votre nationalité qui ne sont pas remises en cause dans la présente décision.

Vous déposez aussi votre carte de membre de l'OJAND (cf. Farde d’inventaire des documents, doc.

n°3) et votre carte de membre de l’UNR (cf. Farde d’inventaire des documents, doc. n°2), laquelle a déjà

été abordée supra. Le Commissariat général relève qu’il ne remet pas en cause votre appartenance à

ce parti et cette association mais souligne que votre rôle au sein de l’UNR n’est pas établi et que le

président de l’UNR ne connaît pas votre association. De plus, vos problèmes ont été remis en cause

dans la présente décision. Par ailleurs, le Commissariat général constate sur votre carte de l’OJAND

contient une faute puisqu’il y est écrit « DEVELEPPEMENT » et que le nom du président ne peut être
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identifié puisqu’aucun nom n’apparaît près de la signature. Dès lors, le Commissariat général constate

la force probante limitée de ce document.

Vos documents scolaires (cf. Farde d’inventaire des documents, doc. n°4 et n°5) ainsi que vos dessins

(cf. Farde d’inventaire des documents, doc. n°6) tendent à prouver votre statut d’artiste, ce que le

Commissariat général ne conteste pas.

L’enveloppe que vous déposez (cf. Farde d’inventaire des documents, doc. n°7) prouve que vous avez

reçu un courrier en provenance de la Guinée mais n’est nullement garante de l’authenticité de son

contenu.

Le Commissariat général constate que l’ensemble des documents que vous déposez ne permet pas

d’inverser le sens de la présente décision.

En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat

général qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposée, en cas de retour au

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.

Pour ce qui est de la situation sécuritaire générale qui prévaut dans votre pays, les différentes sources

d’information consultées s’accordent à dire que la Guinée a été confrontée fin 2012 et dans le courant

de cette année 2013 à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres

actes analogues. Des violations des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de

sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions entre le

gouvernement et la plupart des partis politiques d’opposition ont eu lieu en raison de l’organisation des

élections législatives. Celles-ci se sont déroulées dans le calme le 28 septembre 2013 et aucun incident

majeur n’est à relever depuis lors. Les résultats complets sont désormais définitifs.

L’article 48/4 §2C de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Aucune des sources consultées n’évoque l’existence d’un conflit armé.

Par ailleurs ,il ressort des mêmes informations que la Guinée n’est pas confrontée à une situation de

violence aveugle et qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de

ces éléments, force est dès lors de conclure que nous ne sommes pas actuellement en Guinée face à

une situation tombant sous le champ d’application de l’article 48/4, §2 (cf. Farde information pays, doc.

n°4, COI Focus "Guinée: Situation sécuritaire", octobre 2013 et doc. n°5 : deux articles sur les résultats

des élections du 28 septembre 2013).

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé

des faits figurant dans la décision entreprise.

2.1.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de différentes règles de droit.

2.1.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.
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2.1.4. En conclusion, elle demande de reconnaître la qualité de réfugié au requérant.

2.2.1. Elle joint à sa requête deux éléments nouveaux (annexes n° 3 et 4).

2.2.2. La partie défenderesse joint à sa note d’observation un élément nouveau.

2.2.3. Par une note complémentaire du 2 octobre 2014, la partie défenderesse annonce le dépôt d’un

document intitulé COI Focus, GUINEE, Situation sécuritaire « addendum », 15 juillet 2014. Le Conseil

observe que ce document n’est pas annexé à la note complémentaire : celle-ci est uniquement

accompagnée du document COI Focus, GUINEE, Situation sécuritaire, 31 octobre 2013 qui se trouve

déjà dans le dossier administratif.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3.1. Le Conseil rejoint le Commissaire général en ce qu’il estime que les informations recueillies

auprès du président de l’UNR et les méconnaissances du requérant, concernant l’identité des membres

et du député de ce parti ainsi que la date des manifestations auxquelles il dit avoir participé, empêchent

de croire aux faits invoqués à l’appui de sa demande d’asile et ne permettent pas de conclure qu’il aurait

une réelle implication dans ce parti. La partie défenderesse relève également à bon droit les

contradictions afférentes au lieu de détention du requérant, expose adéquatement la situation qui

prévaut en Guinée et procède à une correcte appréciation de la force probante des documents exhibés

par le requérant.

4.3.2. Le Conseil constate que les motifs précités de la décision querellée sont conformes au dossier

administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à conclure que le

requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste éloigné par crainte au sens de l’article 1er,

section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient au

demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations

du requérant et les documents qu’il produit ne sont pas, au vu des griefs déterminants soulevés dans la

décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des faits réellement vécus, en

particulier qu’il serait impliqué dans l’UNR et qu’il aurait rencontré des problèmes dans son pays

d’origine en raison de son opposition au régime actuel.

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs

déterminants de l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général

a procédé à une analyse appropriée des différentes déclarations du requérant et des documents qu’il

exhibe à l’appui de sa demande d’asile, lesquelles ont été correctement examinées à la lumière de
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l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur base de cette analyse, la partie défenderesse a

légitimement conclu que les faits invoqués par le requérant n’étaient aucunement établis.

4.4.2. Le Conseil juge qu’une personne placée dans les mêmes circonstances que celles invoquées par

le requérant aurait averti son parti des problèmes rencontrés et qu’en tout état de cause, le président de

sa formation politique serait informé de tels événements s’ils avaient réellement eu lieu. De même, le

fait qu’il n’y ait pas de « poste d’artiste » au sein de l’UNR et que l’OJAND n’avait pas d’agrément ne

permet pas d’expliquer la contradiction entre les informations communiquées par le président de l’UNR

et les allégations du requérant. La partie requérante joint à sa requête une attestation du président de

l’OJAND ; à supposer même que l’OJAND existe et que le requérant en soit membre, le Conseil

considère que cet élément est sans incidence sur la contradiction précitée.

4.4.3. Le Conseil observe également que le plan du requérant et ses dépositions y relatives sont bien en

contradiction avec la documentation de la partie défenderesse. L’interprétation subjective que tente d’en

donner la partie requérante et le courriel annexé à la requête ne permettent pas d’arriver à une autre

conclusion. A titre subsidiaire, le Conseil constate que le complément d’information annexé à la note

d’observation du 17 juillet 2014 ne fait que confirmer l’incompatibilité entre la description réalisée par le

requérant et la réelle topographie de son lieu allégué de détention. A l’audience du 6 octobre 2014, la

partie requérante n’expose aucun élément à ce sujet.

4.4.4. La partie requérante ne démontre nullement que la seule qualité d’artiste membre de l’UNR

suffirait à induire une crainte fondée de persécutions ou un risque réel d’atteintes graves. Le Conseil

rappelle que, dans le cadre de l'évaluation du caractère fondé de la crainte de persécution du

demandeur, s’il est indifférent qu'il possède effectivement la caractéristique liée à la race, à la religion, à

la nationalité, à l'appartenance à un groupe social déterminé ou aux opinions politiques à l'origine de la

persécution, le requérant doit néanmoins exposer de manière crédible pourquoi ces caractéristiques lui

sont attribuées par l'acteur de persécution ; or, en l’espèce, le Conseil estime que le profil du requérant

rend invraisemblable cette imputation et l’acharnement des autorités guinéennes dont il allègue être la

victime.

4.4.5. Son récit ne paraissant pas crédible, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant le bénéfice du doute

qu’il sollicite en termes de requête.

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas une demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de



CCE X - Page 8

la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au

regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et

de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre novembre deux mille quatorze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


